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Lorsque  l'honorable  chef  de  l'admi- 
nistration a  proposé  la  formation  d'un 
comité  sur  les  bois  et  forets,  j'étais  loin 
de  m'attendre  à  voir  cette  suggestion 
soulever  un  aussi  long  débat.  Je  pen- 
sais que  cette  chambre  ne  voyait,  dans 
cette  proposition,  que  l'accomplissement 
d'une  promesse  faite  par  le  chef  du  pré- 
cédent cabinet,  à  l'hon.  député  de  St. 
Maurice. 

Les  explications  que  l'hon.  Premier 
a  cru  devoir  donner,  en  faisant  sa  propo- 
sition, étaient  nécessaires  pour  justifier 
son  action.  Un  pai'eii  comité  ne  pouvait 
avoir,  d'après  le  sens  de  la  constitution, 
d'autre  but,  que  l'étude  des  questions 
générales  qui  se  rattachent  à  l'exploita- 
tion et  à  la  conservation  de  nos  bois  et 
forêts.  L'action  que  l'honorable  Premier 
voulait  lui  donner  résumait  parfaitement 
le  but  de  la  démarche  de  l'Hon.  député 
de  St.  Maurice. 

Cette  explication  devenait  d'autant 
plus  nécessaire,  q\ie  depuis  le  commen- 
cement de  cette  session,  le  département 
des  terres  de  la  Couronne  n'a  cessé  d'être 
l'objet  des  attaques  les  plus  violentes  de 
la  part  de  l'opposition,  et  que  l'on  aurait 
pu  soupçonner  le  gouvernement  de  céder 
à  une  pression  de  l'autre  côté  de  la 
chambre. 

Que  s'est-il  passé  ?  L'opposition  a  pé- 
roré SU!  l'adresse  pendant  deux  jours  ; 
elle  a  accusé  le  gouvernement  de  tous 
les  crimes  ;  elle  nous  a  reproché  toutes 
les  fautes,  et  i)Ourtant,  elle  n'a  i)as  eu  le 


courage  de  proposer  un  amendement  à 
l'adi'esse.  Elle  a  répété  toutes  les  vieilles 
accusations  que  renferme  son  répertoire, 
mais  elle  n'a  pas  produit  une  seule 
preuve  cà  l'appui  de  ses  accusations  ;  elle 
a  parlé  pour  les  galeries,  et  elle  a  répété 
toutes  les  faussetés  qu'elle  colporte  de 
par  le  monde  pour  tromper  l'opinion, 
et  faire  croii'e  que  les  ministres  ne  sont 
qu'une  bande  de  pillards,  dilapidant  le 
domaine  de  la  couronne.  C'est  là  son 
système  ;  elle  accuse  sans  prouver,  elle 
accuse  môme  sans  préciser  un  seul  chef 
d'accusation  ;  qu'elle  sait  qu'il  en  reste 
toujours  quelque  chose  dans  l'esprit 
du  peuple,  qui  n'a  pas  les  moyens  de  se 


mieux  renseigner. 


On  voulait  taire  du  bruit  ;  on  voulait 
faire  reproduire  par  la  presse  ces  atta- 
ques aussi  violentes  que  mal  fondées,  afin 
de  mettre  en  ébullition  les  préjugés  po- 
pulaires. On  a  fouillé  le  passée  on  a  re- 
mué sa  poussière,  on  •^  réveillé  ses  morts 
pour  ne  trouver  en  fin  de  compte  que 
des  fantômes  d'accusations  contre  le 
gouvernement  actuel.  On  savait  que 
l'on  avait  tort,  on  savait  que  tjus  ces 
efforts  n'arriveraient  à  aucun  résultat. 
Qu'importe  ?  Il  fallait  rouvrir  la  mine, 
depuis  longtemps  éventée  des  mensonges 
et  des  calomnies.  Pour  ce  triste  travail, 
on  a  commencé  par  mettre  en  réquisition 
l'organe  délabré  du  député  de  Chicou- 
timi  qui  a  fulminé  pendant  deux  jours 
les  plus  audacieuses  calomnies  contre 
l'honorable  Commissaire  des  Terres  de 
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la  Couronne.  Aujourd'hui,  c'est  l'hon. 
députe  de  Lothinière  c^vd  lui  succède 
dans  cette  corvëe  peu  eiiviable. 

On  s'étonnera  peut,  être  do  voir  écheoir 
cette  tâche  à  un  député  chez  lequel  on 
s'est  plu  a  reconnaître  de  si  brillantes 
qualités  ;  mais  la  vérité  me  force  à  dire 
que  l'honorable  député  n'est  pas  à  son 
premier  début  dans  ces  sortes  d'attaques. 
Que  lui  importent  les  usages  parlemen- 
taire? que  lui  importe  la  dignité  politique 
que  devrait  lui  imposer  son  titre  de  chef 
de  parti  ?  Il  fallait  lancer  contre  le  gou- 
vernement des  accusations  vingt  fois 
portées  et  vingt  fois  réfutées  depuis  deux 
ans  ;  il  fallait  faire  croire  au  peuple  qui 
malheureusement  s'affriande  plus  sou- 
vent de  préjugés  que  de  saines  raisons, 
que  cette  administration,  comme  toutes 
celles  dont  l'honorable  député  ne  faisait 
pas  partie,  était  un  composé  de  "  corrup- 
teurs, de  corrompus,  de  traîtres  et  de 
pillards."  Ce  système  do  dénij^'oment 
est  bien  vieux,  bien  peu  parlementaire, 
bien  au-dessous  des  grandes  traditions 
politiques  do  la  mëre-patrie  ;  l'Hon, 
député  le  sait  mieux  que  personne  ;  mais 
le  menu  fretin  de  son  parti  est  là  ;  "  il 
faut  bien  qu'il  les  suive  puisqu'il  est  leur 
chef.", 

Il  lui  fallait  un  prétexte  bon  ou  mauvais^ 
il  a  choisi  cette  occasion  pour  renouveler 
contre  le  gouvernement  des  sorties  qui 
n'ayant  plus  le  mérite  de  la  nouveauté, 
conservent  au  moins  celui  de  la  violence. 
Je  n'ai  pas  été  surpris  do  la  manière  de 
procéder  de  l'Honoi-able  député  ;  elle  lui 
est  habituelle  ;  mais  il  a  répété  si  sou- 
vent ses  accusations ,  il  les  a  réitéi'ées 
avec  tant  de  persistance,  d'acrimonie,  je 
devrais  dire  de  déloyauté,  que  je  n'ai  pu 
m'empêcher  de  céder  à  un  sentiment 
d'indignation  qui  j'en  suis  sûr,  a  été  par- 
tagé par  toute  cette  chambre.  Quand  on 
entend  parler  ainsi  le  chef  d'Un  parti  trop 
impuissant  pour  se  créer  Un  programme 
pendant  vingt  années  d'opposition  fkc- 
tieuse,  et  que  l'on  sait  surtout  qu'il 
n'a  jamais  su  qu^ntraver  tous  les  eiîorts 
que  ce  gouvernement  et  les  gouverne- 
ments précédents  ont  faits  pour  prombu- 
voir  les  intérêts  du  pays  ;  ^uand  on  Sîiît 
qu'hier   encore  il    ne   trouvait   pas   un 


mot  à  ajouter  ou  à  retrancher  au  pro- 
gramme politique  de  l'administration 
actuelle,  n'y  a-t-il  pas,  M.  l'Orateur, 
de  quoi  s'indigner  quand  on  voit  le  chef 
d'un  parti  qui  dev l'ait  avoir  au  moins 
conscience  do  son  infime  minorité  en 
Chambre,  venir  nous  joter  à  la  face  une 
accusation  de  lâcheté  aussi  futile  qu'au- 
dacieuso  ?  Ce  mot  de  lâcheté,  je  le  ren- 
voie à  l'honorable  député  ;  qu'il  le  garde, 
il  lui  appartient. 

L'Hon.  député  sait  bien  que  le  gou- 
vernement ne  craint  pas  ces  colères  ni 
ces  menaces  ;  il  a  la  confiance  de  cette 
chambre  et  de  la  grande  majorité  de  la 
province;  ce  ne  sont  ni  les  déclama- 
tions, ni  les  insultes  de  l'hon.  député, 
qui  le  feront  trembler.  S'il  y  a  eu  lâche- 
té, ce  n'est  pas  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, qui  a  écouté  avec  pitié  ses  folles 
diatribes,  mais  bien  de  la  part  de  celui 
qui  dénonce  d'une  manière  aussi  outra- 
geante, sans  avoir  le  courage  de  préci- 
ser et  d'appuyer  de  preux  es  une  seule 
de  ses  dénonciations,  et  qui  vient  jeter 
en  pâture  à  la  malignité  publique  l'hon- 
neur de  tout  un  gouvernement,  sans  oser 
prendre  sous  sa  responsabilité  de  député 
une  seulo  de  ses  accusations.  Je  me 
trompe,  M.  Torateur  ;  l'hon.  député  a  for- 
mulé un  de  ses  griefs.  Celui-là  était 
grave,  très  grave  même,  puisqu'il  tou- 
chait à  l'honneur  du  chef  de  ce  gouver- 
nement. Il  a  reproché  à  l'Hon.  Premier 
Ministre,  de  s'être  servi  de  sa  position 
pour  obtenir  pour  lui-même,  ou  quel- 
qu'un de  sa  famille  des.  limites  à  bois. 
L'Hon.  Premier  a  donné  un  démenti 
formel  à  cette  accusation,  en  offrant  do 
former  aur  le  champ  un  comité  spécial,  si 
l'hon.  député  voulait  prendre  cette  accu- 
sation sous  sa  responsabilité.  En  face  do 
ce  défi  énergique,  le  député  de  Lothi- 
nière, a  essayé  de  se  tirer  d'affaire  et 
d'atténuer  les  conséquences  de  sa  calom- 
nie en  disant,  avec  ce  sourire  contraint 
qui  trahi  quelque  fois  son  désapointe- 
ment  : 

"Je  désirais  joner  un  mauvais  ^our au 
premier  ministre." 

Ces  tours  là,  M.  l'orateur,  ne  sont  pas 
le  fait  d'un  adversaire  loyal  ;  je  laisse   à 
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la   Chambre   de  dire  si  c'est    l'acte  d'un 
gentilhomme. 

Je  suis  le  plus  jeune  membre  de  ce  ca- 
binet :  il  me  sied  peut-être  mal  de  parler 
au  nom  de  mes  collègues,  mais  je  n'hésite 
pas  à  affirmer  que  chacun  d'eux  serait 
prêt,  comme  je  le  suis  moi-même,  à  pro- 
voquer une  enquête  immédiate  sur  toute 
plainte  de  malversation  que  l'Hon.  dd- 
puté  ou  tout  autre,  essayerait  de  porter 
contre  nous.  Mais  non,  je  le  sais  et  l'hon. 
dëputë  le  sait  bien  lui-même,  il  n'existe 
pas  l'ombre  d'un  prétexte  pour  une  telle 
accusation,  et  c'est  pour  cela  que  je  crois 
devoir  renvoyer  à  l'hon.  député  de  Lot- 
binière  le  reproche  de  lâcheté  qu'il  a  si 
gratuitement  adressé  à  tous  les  ministres. 

Comme  je  le  disais  au  début  de  cette 
discussion,  M.  l'orateur,  le  gouvernement, 
on  faisant  la  proposition  soumise  par  le 
premier-ministre,  n'a  qu'un  motif  très 
louable. 

Il  consent  à  la  formation  de  ce  comité 
parce  que  c'est  un  moyen  d'aider  l'hon. 
Commissaire  des  Terres  dans  l'étude  des 
questions  importantes  qui  se  rattachent 
aux  intérêts  des  bois  et  forêts  dont  il  a 
l'administration,  ec  de  lui  fournir  des 
renseignements  précieux  ;  mais  il  ne  veut 
]>as  céder  les  pouvoirs  et  les  attributions 
que  lui  confère  la  constitution  ;  il  ne  veut 
pas  se  départir  du  droit  exclusif  qu'il  a 
d'administrer  de  la  manière  qu'il  juge  la 
plus  convenable  et  la  plus  propre  à  ser- 
vir les  intérêts  du  pays.  Le  ministère 
connaît  trop  bien  ses  devoirs  et  la  nature 
de  ses  fonctions,  pour  permettre  qu'on  les 
méconnaisse  en  laissant  à  un  comité 
le  pouvoir  de  s'ingérer  dans  l'adminis 
tration  d'un  département  public.  Le 
ministère  n'est  responsable  de  ses  actes 
qu'à  la  chambre  ;  il  ne  peut  pas  soumet- 
tre îiu  contrôle  d'un  comité  l'administra- 
tion générale  d'un  département.  Ajissi 
la  chambre  peut  être  ce^-taine  que 
lo  gouvernement  ne  consentira  jamais 
à  ce  que  l'on  attribue  des  fonctions 
administratives  au  comité  dont  l'hono- 
rable Premier  propose  la  nomination. 

La  formation  d'un  comité  dans  le 
genre  de  celui  que  pro})Ose  l'Hon.  Premier 
n'est  pas  une  nouveauté  dans  cette  ch.am- 
bre  ;  lo  comité  permanent  sur  "  l'agricul- 


ture, la  colonisation  et  l'iramigi-ation  " 
en  est  une  preuve,  puisqu'il  a  été  ajouté 
depuis  la  confédération  au  nombre  des 
comités  permanents  de  l'ancien  parle- 
ment. Mais  ce  que  l'Hon.  député  de  Lot- 
binière  devait  savoir  c'est  que  le  fait  do  * 
donner  comme  attribution  à  ce  comité 
ce  qu'il  indique  par  son  amendement) 
rendrait  sa  formation  inconstitutionnelle, 
ou  ne  tendrait  ni  plus  ni  moins  qu'à  im- 
pliquer un  vote  de  non-confiance  contre 
l'îuiministration  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, et  de  fait,  contre  le  gouvernement. 

L'Hon.  député  était  au  fait  de  tout 
cela,  mais  dans  son  désir  effréné  de  nuire 
à  l'administration,  il  a  feint  d'ignorer  ces 
choses,  et  s'est  posé  en  protecteur  du 
domaine  public,  en  censeur  sévère  d'un 
département  qu'il  sait  être  administré 
de  la  manière  la  plus  éclairée  et  la  plus 
scrupuleuse. 

Il  est  injuste  et  il  n'est  pas  dans  les 
usages  parlementaires,  de  nommer  un 
comité  à  propos  d'accusation,  vaguement 
formulées.  Si  un  député  a  raison  de 
croire  qu'il  existe  quelques  défauts  où 
qu'il  ait  été  commis  quelqu'injustice  dans 
un  département  public  quelconque,  il  est 
de  son  devoir  de  s  en  enquérir  lui-même.  Si 
l'Hon.  député  avait  des  plaintes  à  porter 
contre  le  Ministère  des  terres,  il  lui  était 
loisible  d'aller  visiter  les  bureaux,  de 
foire  des  recherches,  d'examiner  les  docu- 
ments et  de  s'enquérir  des  faits.  L'hono- 
rable Commissaire  ne  â'est-il  pas  engagé 
à  donner  tous  les  renseignements  pos- 
sibles ?  "  •        . 

Mois  on  s'est  bien  gardé  d'aller  faire 
ces  recherches.  On  craignait  d'y  trouver 
la  preuve  de  la  fausseté  des  accusations 
qu'on  a  portés.  On  a  préféré  s'en  tenir 
aux  bruits  malveillants  de  la  rue,  bruits 
dont  le  député  de  Chicoutimi  s'est  fait 
l'autre  jour  le  triste  interprête,  et  que 
l'Hon.  député  de  Lotbinière  a  pris  sur 
lui  de  répéter  aujourd'hui. 

Ces  rumeurs,  M.  l'orateur,  s'attaquaient  « 
à  l'iionorabilité  du  Ministre  des  terres, 
du  député  de  Québec  centre,  et  d'un  mar- 
chand do  bois  de  cette  ville.  Les  jour- 
naux avaient  reproduit  les  paroles  du 
député  de  Chicoutimi  qui  s'était  £a.it  le 
héraut  de  cette  oaloranie,  et  lorsque  cet 
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après  midi,  l'Hoii  dilpiik^  de  Québec 
Centre  est  venu  donner  un  démenti  for- 
mel à  cette  accusation,  le  député  de  GUi- 
coutimi  n'a  eu  ([ue  cette  excuse  :  "  Je  n'ai 
fait  que  ré})éter  ce  que  l'on  m'a  dit  dans 
Québec.  Du  moment  que  l'IIon.  dé])uté 
me  dit  que  le  fait  est  faux,  je  suis  obligé 
de  prendre  sa  parole." 

Co  n'est  pas  ainsi,  M.  l'orateur,  que 
l'on  répare  le  mal  qu'une  colomnie  peut 
avoir  fiiit  ;  la  loi  punit  également  celui 
qui  publie  et  celui  qui  ré[)ète  des  ])ropos 
diffamants,  et  la  chambre,  qui  doit  être 
l'interprète  de  la  loi,  agira  d'une  manière 
conforme  au  respect  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même  et  à  la  justice  ({u'elle  doit  au  gou- 
vernement ;  elle  déclarera  également 
coupable  et  celui  qui  met  ces  rumeurs  en 
circulation  et  celui  qui  s'en  prévavit  pour 
attaquer  le  ministère,comme  la  loi  déclare 
également  coupable  l'insulteur  et  le  [)yo- 
pagateur  de  la  calomnie.  Elle  déclarera 
coupable  l'honoraLlc  député  de  Chicou- 
timi  qui,  se  targuant  de  ces  fausses  ru- 
meurs, a  porté  contre  l'honorable  député 
de  Québec-Centre  une  accusation  qu'il 
a  été  ensuite  obligé  de  rétracter  ;  elle 
déclarera  coupable  l'honorable  député  de 
Lotbinière  qui  après  avoir  eu  le  mauvais 
goût  d'aciuser  gravement  et  faussement 
le  Premier  Ministre,  en  répétant  une  in- 
digne calomnie,  a  dû  s'excuser  gauche- 
ment en  avouant  que  co  n'était  qu'une 
mauvaise  plaisanterie. 

Mais  cette  tactique  produit  ses  effets. 
Elle  permet  à  l'opposition  d'empoisonner 
l'opinion  publi<]^uc  et  de  faire  croire  au 
dehors  que  le  gouvernement  est  cou- 
pable, lorsqu'il  a  réfuté  de  la  manière  la 
plus  écrasante  les  accusations  portées 
contre  lui.  Voilà  ce  que  j'appelle  une 
lâcheté. 

Il  me  fait  peine,  M.  l'orateur,  d'avoir  à 
stigmatiser  d'une  fa(;on  aussi  vivo  la  con- 
duite de  l'opposition  dans  cette  circon 
stance  ;  mais  je  tiens  à  affirmer  devant 
cette  Chambre,  les  principes  qui  doivent 
la  guider  dans  sa  conduite  si  elle  ne  veut 
pas  perdre  aux  yeux  du  pays  la  dignité 
(jui  fait  la  base  de  son  autorité  et  de  sa 
force.  Les  honorables  députés  de  la  gau- 
che oublient  trop  souvent  que  nous  ne 
sommes  pas  ici  au  forum,   fst  qu'aucun 


membre  ne  peut  s  écarter  des  règles  qui 
do; (/eut  guider  nos  discussions,  sans 
])orte*'  atteinte  aux  privilèges  de  cette 
Chambre. 

Je  m'étonnais  l'autre  jour,  en  enten- 
dant l'hon.  député  de  Jjotbinière  insis- 
ter, toujour,'-  à  propos  de  cette  même 
(question  des  Terres  do  la  Couronne, 
.sur  les  raisons  qui  avaient  détenniné  la 
retraite  de  quelques  uns  des  membres 
de  l'administration  pi-écédente.  Il  pro- 
fitait de  la  réserve  du  Premier  ministre 
pour  jeter  sur  l'administration  «actuelle 
tout  l'odieux  des  plaintes  imaginaires 
(^u'il  portait  naguère  contre  un  des 
ex-ministres.  L'hon.  député'  devait  sa- 
voir qu'il  suivait  une  ligne  de  con- 
duite contraire  à  la  constitution  en 
voulant  faii'e  dévoiler  ])ar  le  Premier 
Ministre  les  secrets  qu'il  a  juré  de  gar- 
der. Le  gouvernement  seul  a  droit 
de  décider  s'il  doit  révélci  les  motifs 
de  la  retraite  de  ses  prédécesseurs  ; 
mais  ce  droit,  il  ne  jieut  l'exercer  que 
du  consentement  du  lieutenant-gouver- 
neur, qui  représente  la  Souveraine.  Lo 
chef  de  l'opposition  doit  savoir  qu'il  c.-.t 
défendu  à  un  nouveau  gouvernement  de 
révéler  les  secrets  do  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé, et  cependant  il  no  s'est  pas  fait 
.scrupule  d'insister  pou.r  nous  faire  dé- 
voiler ces  secrets.  L'honorable  député 
ne  sait- il  ])as  que  l'ex-commissaire,  qui 
siège  dans  lo  Conseil  Législatif,  a  seul  lo 
droit  de  donner  les  raisons  de  sa  retraite, 
à  la  Chambre  dont  il  fait  partie  ? 

Au  reste,  l'honorable  député  ne  paraît 
pas  avoir  une  connaissance  bien  appro- 
fondie du  droit  constitutionnel.  Il  en  a 
donné  la  preuve  dans  la  manière  dont  il 
apoi-té  ses  accusations  contre  le  gou- 
vernement. Sur  ce  point,  la  loi  cons- 
titutionnelle, basée  sur  l'expérience  de 
ce  (jiii  se  fait  dei)uis  des  .siècles,  nous 
donne  aussi  les  règles  qu'il  faut  suivre 
pour  porter  de  pareilles  accusations,  et 
arriver  à  faire  punir  les  coupables.  Ces 
règles  nous  enseignent  que  si  un  des  mem- 
bres du  gouvernement  qui  nous  a  précédé 
est  accusé  do  s'être  rendu  coupable  d'un 
acte  repréhensible,  de  malversation,  les 
ministres  qui  composent  actuellement 
raduiiqistration  ont  droit  de  déclarer  s'il^ 


prennent  ou  s'ils  ne  prennent  |)as  la  ros 
ponsabilitt^  des  actes  dont  on  se   [>laint. 
Et  l'usage,  c'est  que   les  membres   d'une  ^ 
nouvelle    administration     qui    faisaient 
aussi  partie  d'un  ministtjre  précddeut,  ne 
prennent,  à  l'tîgard  de  ce  ministère,   qun 
la  responsabilité  de  leurs   actes   porson   ' 
nels  et  non  celle   de   tous   les   actes   <lu  i 
gouvernement.    Il  suflit  d'ouviir  les  pre- 1 
mières  pages   de   Todd  et  de  May   pour 
trouver  cette  doctrine  élémentaire  claire- 
ment exposée.     Voilà  en  quoi  le  comité 
.accordé  par  le   gouvernement,  si  on  Uii 
donnait   les  pouvoirs  que  demande  l'j^- 
mendement   de    l'honorable    député    de 
Lotbinière,  serait   inconstitutionnel ,   (:\i 
fesant  peser  sur  le   gouvernemeat  une 
responsabilité  dont  la  coutume  et  le  droit 
constitutionnel  l'exonèrent.  Sur  ce  jioint, 
je  suis  convaincu  que  l'honorable  député 
de  Montréal-Centre,  dont  je  reconnais  la 
grande  expérience  parlementaire,  me  fera 
la  justice  que  j'expose  en   ce  moment  la 
seule  manière  régulière   de  considérer  la 
question. 

Je  regrette  pour  l'hon.  dé[)uté  do  Lot- 
binière d'avoir  à  constater  son  i^;nol•ant•(^ 
ou  son  oubli,  lui  qui  s'enorgueillit  d'oc- 
cuper la  position  do  chef  de  la  "  loyale 
opposition  de  Sa  Majesté  "  ;  mais  je  no 
puis  ni'empêcher  d'afHrmer  ici  les  prin- 
cipes et  les  règles  qui  doivent  régir  cett(^ 
chambre. 

L'honorabie  membre  pour  Lotbinière 
vient  nous  parler  d'abus  et  de  réformes 
dans  l'administration  des  bois  et  forôts. 
Comment  expliquer  l'ardeur  qui  le  ti*ans- 
porte  depuis  quekpies  jours  ?  L'hono- 
rable député  îi  été  pendant  deux  ans 
membi'e  d'un  Comité  Spécial  des  bois  et 
forêts,  et  jamais  il  n'a  proposé  la  moindre 
réforme  dans  la  loi  qui  concern^iit  cette 
branche  importante  de  l'administration. 
Jamais  il  n'a  ouvert  la  bouche  pour  cri- 
tiquer le  système  alors  en  usage. 

Non,  M.  l'w'ratear,  l'honorable  chef 
de  l'opposition,  pas  plus  que  ses  parti- 
sans, n'ont  jamais  demandé  de  réforme 
avant  quel'honorable  député  deSt.Mauii- 
ce  n'eût  pas  attiré  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  cette  question.  C'est  lui,  le  député 
de  St.  Maurice,  qui,  K-  premier,  a  signalé 
]^  cjangera  que  pQuva.it  pompovter  l'an-. 


cien  système  de  vente  des  limites  à  bois  ; 
c'est  lui  qui  le   premier  a  demandé  des 
réformes  dans  l'administration  du  dépar- 
tement des  terres  de  la  couronne  ;   c'est 
lui  qui  a  [)ropo,sé  et  fait  adopter  les  chan- 
gements opérés  dans  la  loi   régissant  la 
vente  dos  coupes  de  bois,  chose  à  laquelle 
n'avait  jamais  pensé   l'honorable  député 
de  Lotbinière,  après  avoir  pris  j)art  pen- 
dantdeuxans  aux  délibérationsdu  Comi- 
té des  bois  et  forêts.  M;iis  il  y  a  une  dif- 
férence radicale  entre  la   manière  d'agir 
de  l'honorable  dé|)uté  de  St.    Maurice  et 
celle  du  chef  de  l'ojiposition.  Le  premier, 
avec  cette  fianchise  etcette  indépendance 
de  caractère  que  la  Chambre  lui  connait, 
n'a    demandé   des   réformes   que   j)arce 
qu'il    les   croyait    vraiment   nécessaiï'es 
(lans  l'intérêt  du    pays  et  dans   l'intérêt 
du  gouvernement,  ([ue  l'ancien    système 
des    ventes   privées   exposait   trop  aux 
soup(;ons.   "Du  moment  (jne  ces  réformes 
ont  été  ojjéréos,   il  s'est  déclaré  satisfait 
puis(iue  son  devoir  était  accompli.  L'ho- 
norable déjnité   de    Lotbinière,  au  con- 
trairti,  n'avait  jamais  songé    à  ces  réfo'*- 
mes  ;   mais  du  moment   qu'elles    furent 
proposées,   il  y  vit  une  bonne   fortune, 
une  mine  à  exploiter  pour  son  parti.    Il 
ci'oyait   avoir   là   le  moyen    d'écraser  le 
gouvernement  et  de   s'emparer   enfin  de 
ce  pouvoir  après  lequel,   lui  et  les   siens 
soupirent    de})uis    si   longtemps.      C'est 
dans  ce  but  que,  de  concei-t  avec  ses  amis, 
il  a  accumulé  faussetés  sur  faussetés,  en- 
t.assé  accusations  sur  accusations,   et  re- 
prt'senté  les  ministres  comme  une  troupe 
de  brigands  se   partageant   le   domaine 
public.      Et   après,   il    ne   se    fait    pas 
scrupule  d'inviter  l'honorable   député  do 
I  St.  Maurice  à  se  joindre  à  lui  dans  cette 
I  guerre  aussi  acharnée  (pie  déloyale  con- 
i  tre  le  go  iverncment. 
j      Mais  (ju'il  perde  cette  illusion.    L'h-^n. 
I  dé[)uté  de  St.  Maurice  n'a-t-il  pas  déclaré 
;  l'autre  jour  qu'il  n'avait  jamais   recher- 
I  ché  et  qu'il  ne  désirait  pas   avoir  de  re- 
!  lations  politiques  avec   des  hommes  qui 
I  étaient  ))rêts  à   sacrifier   les   intérêts  de 
I  la  province  pour  le  succès  de  leur  parti. 
!  Four   lui,  l'honnêteté  des     moyens   est 
I  la  première  condition  du  succès,  et  c'est 
;  eu  yinti,  (jue  l'honorable  chef  do  l'opposi- 
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tion  s'efforce  do  l'intcSiessev  à  un  parti 
qui  ne  peut  rëussirque  par  le  «k^nigro- 
rnent. 

La  chambre  a  <?prouvë  un  v(irit{),ble 
soulagement  en  entendant  la  parole 
franche  et  sincère  de  l'honorable  députe 
de  St.  Maurice,  après  la  discussion  folle, 
acrimonieuse,  ddloyale,  et  toute  impré- 
gnée de  la  rancune  et  de  la  convoitise  de 
l'opposition. 

L'opposition  a  vilipendé  le  gouverne- 
ment. Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puis- 
qu'elle n'a  pas  même  respecté  l'honneur 
et  la  réputation  des  citoyens  les  plus 
respectables.  Le  député  de  Chicouti- 
mi  a  déjà  mêlé  lo  nom  d'un  riche  mar- 
chand de  bois  à  ceux  des  ministres  qu'il 
accuse  de  fraude  et  de  malversation  ;  et 
aujourd'hui,  à  son  tour  le  député  de  Lot- 
binière  a  mentionné  d'autres  marchands 
de  bois,  comme  étant  complices  d'at- 
tentats contre  le  domaine  public.  11  a 
accusé  une  classe  de  citoyens  des  ]>lus 
respectables  et  des  plus  respectés,  une 
classe  de  citoyens  dont  l'industrie  est 
une  des  plus  importantes  et  das  plus 
nécessaires  au  pays.  La  classe  des  mar- 
chands de  bois,  il  faut  l'admettre,  est 
celle  qui  a  fait  le  plus  pour  développer 
les  immenses  ressources  de  notre  Pro- 
vince et  augmenter  notre  commerce  à 
l'étranger.  C'est  elle  qui  donne  le  pain 
à  des  milliers  de  personnes  qui  reste- 
raient sans  ressources  et  dans  la  misère, 
si  on  paralysait  l'industrie  foi'ostière; 
c'est  elle  qui  en  beaucoup  d'endroits  a 
porté  dans  nos  forêts  l'étendard  de  la 
civilisation,  et  les  hommes  qui  se  sont 
imposé  des  sacrifices  énormes,  qui  se 
sont  exposés  à  perdre  des  sommes  consi- 
dérables, qui  ont  payé  de  leurs  bourses 
et  de  leurs  personnes  pour  établir  ce 
commerce  qui  place  notre  Province  au 
premier  rang  parmi  les  pays  produc- 
teurs de  bois,  auraient  assurément  dl\ 
être  traités  plus  généreusement  par  l'op- 
position. Parce  que  ces  hommes  ont 
demandé  des  terres  pour  continuer  leurs 
opérations,  pour  développer  une  indus- 
trie qui  produit  la  plus  grande  partie  de 
nos  exportations,  on  s'attaque  à  l'hon. 
Commissaire  des  terres  et  on  lui  reproche 
d'avoir  gaspillé  et  volé  le  domaine  pu- 


blic. Mais  ces  transactions  ne  se  font  pas 
seulement  i)ar  le  C<>nunissaire  ;  les  mar- 
chands do  bois  y  prennent  part,  et  ce  que 
l'on  dit  de  ces  marchands  do  bt)is  équivaut 
à  dire  qu'ils  demandent  au  Ministre 
do  violer  son  serment  pour  favoriser  des 
transactions  vérouse3.  C'est  traiter  bien 
légèrement  ce  qu'un  homme  a  de  phis 
précieux,  son  honneur  et  sa  réputation. 

On  s'attaque  au  Commissaire,  et  pour 
le  démolir,  on  jette  au  vent  la  réputa- 
tion de  tous  les  marchands  de  bois.  Que 
ces  marchandii  s'appellent  Priée  ou  At- 
kinson.  Hall  ou  Bennett,  Ross  ou  Hamil- 
ton,  on  est  prêt  à  les  ruiner  pour  avan- 
cer la  cause  du  parti. 

La  Chambre  me  permettra  d'ajouter 
un  dernier  mot  sur  ces  accusations  si 
gi'aves,  et  pourtant  si  légèrement  portées, 
cent:  e  les  marchands  de  bois.  Ceux  que 
l'opposition  accuse,  agissent  honnêtement 
et  ne  demandent  que  ce  qu'il  est  juste  de 
leur  accorder.  Il  en  est  d'autres  qui  ont 
pourtant  été  bien  moins  scrupuleux  et 
qui  n'encourent  cependant  pas  le  blâme 
de  l'opposition.  Ces  derniers  voulaient 
spéculer  à  tout  jirix  ;  ils  essayaient  de 
forcer  la  main  du  Commissaire  et  de 
l'obliger  à  leur  livrer  le  domaine  public, 
en  lo  menaçant  protêt  en  mains,  s'il  ne 
voulait  pas  acquiescer  à  leur  demande  et 
favoriser  leurs  spéculations.  Mais  de  ceux- 
ci,  l'opposition  ne  dit  rien,  et  pour  cause  ; 
ce  sont  ses  choyés,  et,  dans  l'occasion,  ce 
sont  ses  banquiers. 

L'honorable  député  de  Beauharnois  a 
dit  qu'il  voterait  en  faveur  de  l'amende- 
ment, et  reproche  au  gouvernement  de 
ne  pas  accorder  la  nomination  du  comité 
tel  que  demandé  par  cet  amendement. 
Mais  ne  sait-il  pas  que  si  le  gouverne- 
ment ne  .  se  rend  pas  à  cette  demande, 
ce  n'est  pas  qu'il  craigne  une  enquête,mai3 
c'est  (pi'il  n'a  pas  droit  de  l'accorder  ?  Et 
qu'il  lo  sache  bien,  le  gouvernement  ne 
lui  refuserait  pas  plus  à  lui.  qu'à  tout 
autre  membre  la  nomination  d'un  comité 
que  la  constitution  [permettrait  de  nom- 
mer. Qu'il  demande  un  comité  pour 
s'enquérir  d'une  accusation  fonnel le,  spé- 
cifique, portée  contre  aucun  des  membres 
du  gouvernement,  et  nous  serons  les  pre- 
raieis  à  demarder  la  formation  de  ce 
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comité,  qui  serait  conforme  à  la  consti- 
tution, comme  nous  sommes  les  premiers 
à  protester  contre  la  nomination  du 
comitd  tel  que  demande  par  la  motion  de 
l'honorable  députe  de  Lotbinière  parce 
que  ce  serait  violer  la  constitution  et  les 
usages  parlementaires. 

Pour  appuyer  ses  attaques.  Thon,  dé- 
puté de  Lotbinière  a  parlé  do  ce  qui  s'est 
fait  à  Ottawa.  Il  est  vrai  qu'on  a  nom- 
mé là  un  comité  pour  s'enquérir  do  cer- 
taines transactions  du  gouvernement, 
que  l'on  prétendait  être  dérogatoires  à 
l'honneur  des  ministres.  Mais  là,  on  a- 
vait  formulé  directement  ces  accusiitions, 
et  quelque  soit  l'appréciation  des  moyens 
que  l'on  a  pris  pour  y  arriver,  toute  in- 
digne qu'ait  été  la  manière  dont  l'accu- 
sateur est  venu  en  possession  de  ses 
moyens  d'attaque,  et  quelqu'infâme  que 
soit  le  stigmate  que  l'histoire  infligera  à 
ces  espions,  dénonciateurs,  voleurs  et 
complices,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  Chambre  des  Communes,  n'a  pu  agir 
dans  cette  aflîiire  que  sur  des  griefs  clairs, 
spécifiques  et  précis. 

On  voudrait  répeter  aujourd'hui  la 
ridicule  comédie  que  jouait  à  la  fin 
de  la  dernière  session  l'honorable  M. 
î'ournier,  maintenant  ministre  fédéral. 
Aloiu  comme  aujourd'hui,  les  diatribes 
les  plus  violentes  assaillaient  le  gouver- 
nement. C'est  en  vain  que  le  ministère 
demandait  de  préciser  les  accusations, 
on  ne  répondait  que  par  l'invective,  et 
on  attestait  ses  grands  dieux  que  le  gou- 
vernement était  coupable  et  qu'il  ne 
refusait  un  comité  que  par  crainte  de 
voir  ses  iniquités  dévoilées.  Le  senti 
nient  de  la  chambre  se  révoltait  contre 
la  violence  de  ces  attaques  et  forçait 
Thon,  député  à  spécifier  ses  plaintes 
avant  de  lui  accorder  le  comité  qu'il  de- 
mandait. Tous  les  honorables  membres 
doivent  s'en  rappeler  comme  moi.  Il  se 
trouva  que  toutes  ces  colères  de  l'oppo- 
sition d'alors  se  résumaient  en  une  plain- 
te particulière  contre  la  prétendue  ty- 
rannie du  ministre  des  terres  de  la 
Couronne.  Pièces  en  mains,  il  fût  prou- 
vé que  la  victime  de  cette  tyrannie  était 
un  nommé  Bouffardqui  n'avait  pas  rempli 
les  conditions  de  son  billet   do   location, 


qui  n'avait  pas  fait  les  paiements  requis, 
et  qui  avait  même  répondti  des  injures 
aux  officiers  du  département  des  terres 
qui  lui  demandaien  de  remplir  ses  obli- 
gations. Il  fut  mên.o  prouvé  que  ce  colon 
avait  été  traité  avec  une  extrême  bien- 
veillance par  le  gouvernement,  qui  avait 
eu  la  bonté  d'attendre  longtemps  les 
paiements  qu'il  ne  voulait  paw  faire  sur 
l'achat  de  sa  terre.  Ce  Bouffard,  du 
reste,  s'obstinait  à  ne  pas  payer,  parce 
que  M.  Fournier,  qui  venait  nous  dire 
en  chambre  que  le  gouvernement  l'aVait 
maltraité,  lui  conseillait  de  ne  pas  rem- 
plir les  obligations  de  son  billet  de  loca- 
tion. Et  quand  la  cour  eut  condamné 
Bouffard  à  payer,  il  vint  trouver  M.  Four- 
nier, son  avocat,  et  pour  toute  consolation, 
M.  Fournier  lui  dit  :  "  C'est  parfait  ;  vous 
devez  remplir  vos  obligations  ;  payez  le 
gouvernement  et  payez  vos  honoraires." 
Ce  que  je  disais  alors,  M.  l'Orateur, 
je  l'ai  appris  de  Bouffard  lui-même  que 
j'ai  rencontré  dernièrement  dans  le  conité 
de  Montmagny. 

M.  Marchand. — Il  est  injuste  dV>«- 
taquer  l'hon.  M.  Fournier  qui  estabsc  ..t. 

L'HoN.  M.  Chapleau. — Ce  n'est  pas 
ma  faute  ;  je  ne  constate  du  reste  que 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  la  connais- 
sance do  toute  la  chambre,  et  ce  que  je 
rappelle  de  ce  débat,  je  n'ai  pas  craint 
de  le  dire  en  face  de  M.  Fournier  dans 
cette  chambre,  et  sans  être  contredit. 
Ces  messieurs  sont  bien  chatouilleux, 
quand  il  s'agit  d'eux  ;  il  est  fâcheux  qu'ils 
ne  le  soient  pas  autant  lorsqu'il  n'agit 
des  autres. 

La  Chambre  se  rappelle  aussi  que  M. 
Fournier,  qui  parlait  avec  tant  d'amer- 
tui.ie  de  la  sévérité  du  gouvei'nement  à 
l'égard  des  colons,  qui  l'accusait  si  vigou- 
leusement  de  les  persécuter,  avait  été 
lui-même  l'objet  des  faveui-s  et  de  la 
bonté  do  l'honorable  Commissaire  des 
Terres.  Il  avait  un  lot  sur  lequel  il 
n'avfiit  jamais  payé  les  redevancea 

M.  MoLLEUR. — Les  instalraents. 

L'HoN.  M.  Chapleau. — Oui.  L'hono- 
rable député  est  plus  précis  que  moi 
dan3  ses  expressions  ;  il  a  la  pratique  de 
ces  choses  là.  M.  Fournier  n'avait  fait 
aucun  paiement  sur  le  lot  qu'il  avait 
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acheté  huit  ans  avant,  il  n'avait  iait  au- 
cun défrichement  sur  ce  lot,contraii'ement 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  lui,  l'homme 
qui  se  plaignait  avec  tant  d'aigreur,  qui 
accusait  si  fort  l'honorable  Commissaire 
des  Terres,  était  un  de  ceux  qui  avaient 
bénéficié  de  la  clémence  et  de  la  bonté 
de  ce  môme  commissaire.  Son  lot  se 
trouvait  sur  le  chemin  Taché,  et  quoi- 
qu'il fut  tenu  légalement  au  paiement 
de  ses  arrérages,  l'honorable  Commissaire, 


étaient  appelés^  à  formuler  et  spécifier 
leurs  accusations  sous  leurs  responsa- 
bilité de  députés,  le  fiasco  de  l'an  der- 
nier aurait  une  seconde  édition.  Aussi 
s'abstiendront-ils  pi*udemment  et  bat- 
tront-ils en  retraite  après  avoir  décoché 
leurs  traits  les  plus  empoisonnés. 

Je  regrettfî,  M.  l'orateur,  d'avoir  abusé 
si  longtemps  de  la  bienveillance  de  cette 
chambre,maisje  serai  satisfait  si  j'ai  réussi 
à  mettre  en  garde  les  honorables  députés 


par  bonté  pour  lui,  le  rangea  dans  la  contre  le  danger  qu'il  y  a  d'accepter  à  la 
catégorie  des  octrois  gratuits  qu'on  ve-   légère   toutes   les  accusations   que   l'on 


nait  d'accorder  dans  cette  région,  et  lui 
fit  la  remise  de  ce  qu'il  devait  au  gou- 
vernement. Tel  était  la  conduite  tyran- 
nique  du  gouvernement  contre  laquelle 
il  protestait  si  fort  au  nom  des  colons  ? 
Tous  ces  faits  furent  alors  établis, 
séance  tenante,  et  l'Hon.  député  en  fût 
quitte  pour  ses  frais  do  déclamation  con  • 
tre  le  gouvernement,  la  chambî  e  ayant 
presqu'à  l'unanimité  repoussé  la  futile 
demande  d'un  comité.  Si  dans  ce  mo- 
ment  les   Hon.    Députés  de   la   gauche 


vient  lancer  contre  le  gouvernement. 
L'administration  a  une  tâche  ardue  à 
remplir  ;  elle  l'a  acceptée  avec  la  ferme 
détermination  de  la  mener  à  bonne  fin.  ' 
C'est  à  vous,  Messieurs,  de  seconder  ses 
efiorts  en  faisant  justice  des  attaques 
d'un  parti  politique  aussi  rétrograde 
qu'égoïste,  et  dont  la  seule  ambition  est 
de  supplanter  ceux  qui  ont  aujourd'hui 
voti'e  confiance  et  celle  du  pays. — (Ap- 
plaudissemci.ts  j»rolongés.) 
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